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PARTIE I 

Critères pour l’agrément de sociétés de classification 

 

Une société de classification qui souhaite obtenir l'agrément au sens de l'article 10 de la directive 
2006/87/CE,  transposée en Belgique par l’article 10 de cet arrêté, doit satisfaire aux critères 
suivants: 

(1) La société de classification est en mesure de justifier d'une expérience exhaustive dans 
l'appréciation de la conception et de la construction des bateaux de la navigation intérieure. La 
société de classification dispose de règles et règlements exhaustifs concernant la conception, 
la construction et les inspections périodiques des bateaux de la navigation intérieure, en 
particulier pour le calcul de la stabilité conforme à la partie 9 de l’annexe de l’arrêté royal du 

31 juillet 2009 concernant le transport des relatif au transport des marchandises dangereuses 
par voie de navigation intérieure (ADN) tel que visé aux articles 22a.04 et 22a.05 de l’annexe 

II, publiés au moins en allemand, en anglais, en français ou en néerlandaise et continuellement 
mis à jour et améliorés au moyen de programmes de recherche et de développement. Ces 
règlements ne doivent pas être en contradiction avec les dispositions de droit européen et des 
accords internationaux en vigueur. 

(2)     Le registre des bateaux classés par la société de classification est publié annuellement. 

(3) La société de classification est un organisme indépendant de tout propriétaire de bateau, de 
toute entreprise ou de tiers exerçant une activité commerciale dans le domaine de la 
conception, de la construction, de l'équipement, de la réparation, de l'exploitation ou de 
l'assurance des bateaux. Le chiffre d'affaires de la société de classification ne doit pas être 
réalisé avec une seule entreprise. 

(4) Le siège, ou une succursale de la société de classification ayant pouvoir et capacité de statuer 
et d'agir dans tous les domaines qui lui incombent dans le cadre des règlements qui régissent 
la navigation intérieure est situé dans l'un des États membres. 

(5) La société de classification ainsi que ses experts ont une bonne renommée dans la navigation 
intérieure. Les experts doivent être en mesure de justifier leur qualification professionnelle. 
Les experts doivent agir sous la responsabilité de la société de classification. 

(6) La société de classification dispose de personnel en nombre suffisant et proportionnel aux 
tâches à accomplir et au nombre de bateaux classés pour effectuer les travaux techniques de 
gestion, de soutien, de contrôle, de visite, de recherche et pour veiller à l'adaptation 
permanente des capacités ainsi que des règles et réglementations. Elle assure la présence 
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d'inspecteurs dans au moins un État membre. 

(7) La société de classification intervient conformément aux principes du code de déontologie. 

(8) La société de classification est gérée et administrée de manière à garantir la confidentialité des 
renseignements exigés par les État membre de l’Union européenne. 

(9) La société de classification s'engage à fournir toute information utile aux État membres de 
l’Union européenne. 

(10) La direction de la société de classification a défini et documenté sa politique et ses objectifs 
en matière de qualité, ainsi que son attachement à ces objectifs et s'est assurée que cette 
politique est comprise, appliquée et maintenue à tous les niveaux de la société de 
classification.  

(11) La société de classification élabore, met en œuvre et maintient un système efficace de qualité 

interne fondé sur les éléments pertinents de normes de qualité reconnues sur le plan 
international et conforme aux normes EN ISO/IEC 17020/2004, dans l’interprétation qui en 

est faite par les prescriptions du programme de certification de qualité de l’IACS. Le système 
de garantie de qualité doit être certifié par une instance accréditée à cet effet conformément à 
la loi du 20 juillet 1990 concernant l’accréditation des organismes d’évaluation de la 

conformité ou par un organisme équivalent établi dans l’Espace économique européen qui a 
son siège en Belgique ou une succursale visée au paragraphe 4 et assure notamment que 

 a) les règles et règlements de la société de classification sont établis et maintenus de 
manière systématique; 

 b) les règles et règlements de la société de classification sont respectés;  

 c) les normes du travail réglementaire pour lequel la société de classification est habilitée 
sont respectées;  

 d) les responsabilités, les pouvoirs et les relations entre les membres du personnel dont le 
travail influe sur la qualité des services offerts par la société de classification sont 
définis et documentés;  

 e) tous les travaux sont effectués sous contrôle;  

 f) un système de supervision permet de contrôler les mesures prises et les travaux 
effectués par les inspecteurs et le personnel technique et administratif directement 
employés par la société de classification;  

 g) les normes des principaux travaux réglementaires pour lesquels la société de 
classification est habilitée ne sont appliquées ou directement supervisées que par ses 
inspecteurs exclusifs ou par des inspecteurs exclusifs d'autres organismes agréés; 

 h) il existe un système de qualification des inspecteurs et de mise à jour régulière de leurs 
connaissances; 

 

 i) des livres sont tenus, montrant que les normes prescrites ont été respectées dans les 
différents domaines où des services ont été fournis et que le système de qualité 
fonctionne efficacement; et 

 j) il existe un système général de vérifications internes, planifié et documenté, des 
activités liées à la qualité, où qu'elles aient été exercées. 

 

(12) Le système de garantie de qualité doit être certifié par une instance accréditée à cet effet 
conformément à la loi du 20 juillet 1990 concernant l’accréditation des organismes 
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d’évaluation de la conformité ou par un organisme équivalent établi dans l’Espace 

économique européen qui a son siège en Belgique ou une succursale visée au paragraphe 4. 

(13) La société de classification s'engage à adapter ses règles et réglementations en tenant compte 
des directives pertinentes de l'Union européenne et à fournir toute information utile au Comité 
de l’article 19 dans les délais appropriés. 

(14) La société de classification s'engage à consulter régulièrement les sociétés de classification 
ayant déjà obtenu l'agrément afin d'assurer l'équivalence de ses normes techniques et de leur 
application. 
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PARTIE II 

Procédure pour l’agrément de sociétés de classification 

 

L’agrément octroyé par la Commission européenne à une société de classification répondant aux 

critères de la partie I de cette annexe est accepté en Belgique. 

 

Le Ministre communique à la Commission européenne la demande d’agrément d’une société de 

classification ayant établi son siège social ou une succursale opérationnelle en Belgique et habilitée 
à statuer dans tous les domaines qui lui incombent dans le cadre des règlements applicables à la 
navigation intérieure. La société de classification communique au Ministre toutes les informations 
et la documentation démontrant qu’elle répond aux critères de la partie I de cette annexe. Le 

Ministre communique celles-ci à la Commission européenne. 

 


